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Articles

La commission d’enquête 
comme réfl exivité gouvernementale

Bruce Curtis
Département de sociologie et d’anthropologie et Département d’histoire

Université de Carleton
Article traduit par Guillaume Durou

L’historiographie québécoise aussi bien francophone qu’anglophone n’a 
abordé que rapidement les deux premières commissions royales d’en-
quêtes à avoir lieu en Amérique du Nord britannique. La commission 
Gosford (1835-1836) intitulée Commission royale d’enquête sur tous les 
griefs affectant les sujets de Sa Majesté dans le Bas-Canada ainsi que la 
commission Durham (1838-1839) ont toutes deux été jetées aux oubliettes, 
car l’une n’a pas su satisfaire aux demandes (putatives) de la majorité des 
patriotes et des réformateurs de l’Assemblée législative et l’autre s’est re-
trouvée incapable de résoudre la crise politique des années trente au Bas-
Canada. Curieusement, on a porté peu d’attention à ces deux premières 
commissions d’enquête ainsi qu’à leur composition. On ne s’est pas de-
mandé de quelle manière elles exerçaient leur mandat, ni comment elles 
menaient leurs analyses et formulaient leurs conclusions.

Je considère ces deux commissions comme des exemples typiques de 
ce que les penseurs de la gouvernementalité nomment « la réfl exivité 
gouvernementale », c’est-à-dire, la capacité d’un gouvernement à s’inter-
roger sur le but, les moyens, et les fi ns de l’exercice de son pouvoir1. Leurs 
commissaires ont rompu avec le principe de monarchie mixte2 qui ré-
gnait sous la constitution de 1791 et ont conçu les colonies britanniques 
comme des ensembles spécifi ques composés de population, de territoire 
et d’institutions appelées à être confi gurés de manière à produire un ordre 
libéral, c’est-à-dire un système automatique et autorégulé de « sécurité ». 
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En majorité, leurs membres partageaient l’idée que l’indépendance colo-
niale serait inévitable et considéraient que l’enjeu politique principal était 
de préparer la population à l’établissement de la « British liberty ». Selon 
leurs analyses, les erreurs politiques antérieures – particulièrement l’Acte 
de Québec en 1774 – ont maintenu la majeure partie de la population fran-
cophone dans un état de développement social, religieux, économique et 
politique infantilisant. Il importait donc de corriger ces aberrations. Les 
commissaires campaient sur leurs différentes positions à savoir si les liber-
tés britanniques étaient compatibles avec la continuité historique du fait 
français au Bas-Canada, et si c’était le cas, jusqu’à quel point. Afi n de pou-
voir être informés de la situation coloniale, ils ont donc mis au point et 
utilisé des techniques d’enquête propres à la nouvelle « science sociale » 
émergente. Enfi n, ils ont soutenu le système électoral démocratique et 
représentatif puisque la plupart d’entre eux croyaient que les habitants 
devraient développer une compétence politique avant même d’y avoir 
accès. Un projet de la sorte devrait voir le jour dans les écoles et dans 
les gouvernements locaux et devrait être sous la supervision d’une élite 
instruite.

Même si la commission Gosford reste à plusieurs égards la plus inté-
ressante des deux commissions, les spécialistes d’histoire politique l’ont 
traitée avec indifférence voyant en elle la tactique dilatoire d’un gouverne-
ment anglais whig incapable de donner une signifi cation à sa colonie au 
Canada. On a eu tendance à évaluer tous les efforts de Gosford purement 
sous l’angle de son refus d’embrasser clairement les 92 Résolutions de 
1834. Certains ont d’ailleurs affi rmé que sa commission n’était qu’une 
imposture et que tout ce qui en résultait avait été décidé d’avance.

En ce qui concerne la commission Durham, il n’est pas nécessaire de 
revenir sur l’opprobre qui s’est abattu sur elle. Les visions simplistes du 
portrait que brossait Durham des habitants comme un « peuple sans his-
toire et sans littérature » continuent de nourrir l’image populaire d’un 
homme diabolique, assassin révélé d’un peuple et d’une nation française, 
et, quoique dans une moindre mesure aujourd’hui, des enfants du Sei-
gneur et de l’Église catholique apostolique. Il est rare d’entendre au-
jourd’hui quelqu’un affi rmer que l’histoire dans la philosophie sociale des 
Lumières ne se concevait pas chronologiquement. Il est encore plus diffi -
cile de reconnaître que plusieurs des réformes proposées par Durham al-
laient dans le sens des idées de l’aile républicaine des patriotes proches de 
Nelson et de l’aile républicaine de la Tory Montreal Constitutional Associa-
tion. En effet, ces idées préconisaient la sécularisation des réserves du 
clergé, l’abolition de la dîme et de la tenure seigneuriale à la fois sur l’île 
de Montréal et dans la colonie tout entière, l’élection d’administrations 
municipales, l’inscription des propriétés à un registre, le vote à bulletin 
secret, l’éducation publique obligatoire, etc.3. Bien entendu, reconnaître 
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les similarités dans les réformes recherchées par ces divers groupes pour-
rait amener à remettre en question le mythe d’une opposition fondamen-
tale et inébranlable parmi ces groupes, un mythe entretenu par plusieurs 
face aux Rébellions de 1837 et de 1838 et ses supposés héros.

Le peu d’utilisation des deux commissions afi n d’améliorer notre 
compréhension du politique aujourd’hui s’explique peut-être par une 
sous-exploitation de leur richesse. En effet, la plupart des informations 
élémentaires sur leur organisation, leur personnel, leur fi nancement et 
leurs activités concrètes sont absentes de la littérature4. Par exemple, per-
sonne n’a encore examiné en détail les interventions de Durham à propos 
des terres de la Couronne ou les commissions sur l’administration muni-
cipale, et ce n’est pas en raison d’un manque de ressources documentaires. 
Il existe des fonds d’archives avec moult manuscrits, transcriptions de té-
moignages livrés devant les commissaires – contenant parfois des notes en 
marges –, pétitions, cartes, diagrammes et documents de travail. En dépit 
de leur technique et de leur méthode, les commissions ne sont pas encore 
reconnues comme étant parmi les toutes premières tentatives d’applica-
tion de la nouvelle science sociale au Canada.

La commission royale en Angleterre

En Angleterre, la commission royale d’enquête était un instrument poli-
tique déjà bien établi au milieu des années 1830, mais elle servait rarement 
à enquêter sur les affaires des gouvernements coloniaux. La commission 
royale, un dispositif centenaire tombé en désuétude au milieu du XVIIIe 
siècle, a réapparu pendant la première décennie du XIXe siècle, pendant 
laquelle ont été créées onze de ces commissions. Elles sont devenues si 
populaires que dans les décennies suivant les années 1830, pas moins de 
46 commissions furent mises sur pied en plus d’autres mécanismes nova-
teurs d’enquêtes gouvernementales5. Les whigs réformateurs et les « libé-
raux » utilitaristes ont fait la promotion des commissions royales et s’en 
sont servis pour lutter contre le clientélisme politique connu sous le nom 
de Old Corruption. Pratiquement toutes les réformes majeures sous la pré-
tendue « English revolution in government » du XIXe siècle ont été précé-
dées de commissions d’investigation spécialement chargées d’obtenir des 
informations sur « l’existence des faits » afi n de justifi er des changements, 
voire d’encadrer l’élaboration de politiques rationnelles6. Ces enquêtes 
ont documenté aussi bien les cas de paupérisme, de misère du prolétariat 
que la culture bornée de la bourgeoisie et de l’aristocratie. Elles ont ainsi 
développé un intérêt envers « l’état de l’Angleterre » et ont fourni des argu-
ments pour ceux qui demandaient une réforme de l’éducation, l’améliora-
tion des conditions de travail des mines et des manufactures, de l’hygiène 
publique, des prisons, des asiles et de l’assistance sociale. Elles ont traité 
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également de problèmes ordinaires liés à l’économie capitaliste tels que le 
système de poids et de mesures, la contrefaçon des billets de banque ainsi 
que la condition des routes. Enfi n, elles ont permis à des individus issus 
de différentes classes sociales et de régions distinctes d’avoir leur mot à 
dire sur des problèmes de toutes sortes et d’accéder d’une certaine ma-
nière à l’espace public, même si leur témoignage était habituellement 
interprété par des commissaires appartenant à la petite bourgeoisie et à la 
haute société.

Bien sûr, « les faits réels » pouvaient être soutenus par des supposi-
tions sans fondements et restaient sujets à des manipulations politiques. 
Edwin Chadwick, un réformateur astucieux, s’est livré à des pratiques 
devenues routinières à l’intérieur d’une commission pour laquelle il avait 
été chargé d’enquêter. En glanant des listes de témoins et en confection-
nant des rapports basés sur une sélection précise des témoignages, il pré-
sentait les résultats préalablement arrangés. Les commissaires à l’origine 
de la Loi sur les pauvres avaient ainsi publié des sections choisies de leur 
compte rendu alors que la commission n’avait toujours pas pris fi n et 
poursuivaient ses efforts pour gagner la faveur de l’opinion publique sur 
ses propositions fi nales7. Néanmoins, les commissions ont joué un rôle 
dans ce changement d’approche qui légitimait l’usage de faits et de chiffres 
dans le débat politique, et ce, aux dépens du statut social, de la doctrine 
religieuse et de l’autorité traditionnelle. Apparaissaient donc les éléments 
d’une nouvelle pensée libérale du gouvernement rompant avec les an-
ciens principes de communautés organiques situées dans la « Grande 
chaîne de vie8 » et adoptant une manière nouvelle de s’interroger sur les 
fi ns et les moyens de la pratique gouvernementale. Cette pensée nouvelle 
a ainsi permis de développer une approche basée sur une psychologie 
sociale matérialiste faisant appel à l’imaginaire de la machine pour penser 
l’organisation politique. On croyait pouvoir dessiner et construire des 
machines politiques.

Les commissions royales du XIXe siècle représentaient des initiatives à 
la base du processus de formation de l’État qui ont permis de restructurer 
l’organisation de la gouverne en Angleterre. Cette restructuration cher-
chait à déloger les notables locaux, le clergé et l’aristocratie de leur hégé-
monie politique, à créer des gouvernements locaux représentatifs, et à for-
mer une nouvelle bureaucratie d’État. Les commissions permettaient de 
soutenir et de renforcer l’expertise comme telle. On peut alors voir appa-
raître une relation circulaire pouvoir/savoir par laquelle ces tentatives de 
centralisation du savoir ne sont possibles que grâce à une certaine confi -
guration des relations sociales locales de manière à ce que ces dernières 
puissent être adaptées à des enquêtes plus ou moins anonymes. Au mo-
ment où de telles relations sociales parviennent à façonner la vie quoti-
dienne et la compréhension en termes d’espace territorial, la population, 
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quant à elle, en vient à intégrer les catégories d’analyse utilisées par l’État.
Il serait intéressant de remonter aux racines de la culture de l’enquête, 

mais il importe plutôt de souligner ceci : les pratiques mêmes de l’enquête 
déterminent les subjectivités sociales en créant de toutes pièces des rela-
tions fondées sur une distance entre les sujets et les objets d’étude, comme 
l’auteur d’un journal intime qui se détacherait de sa propre expérience, 
faisant de ses expériences vécues un objet de mémoire et peut-être d’ob-
servation et d’analyse, créant ainsi une relation particulière de lui-même, 
pour lui-même. Toutes les sciences analytiques livrent leurs observations 
sous une forme objective. Les observations pratiquées dans les commis-
sions d’enquête ont participé à cette émergence du « social » en tant qu’ob-
jet, destiné à produire un savoir et à être maîtrisé à l’aide d’une science 
nouvelle nommée à la fois science sociale, philosophie sociale, histoire 
naturelle de la société, politique spéculative ou économie sociale9.

Dans les faits, il existait un chevauchement important entre les obser-
vations et les enquêtes plus ou moins amateures, un chevauchement entre 
les activités de réforme privée et les organisations philanthropiques ainsi 
qu’entre le développement des agences d’État régionales et nationales10. 
Par exemple, dans les années 1830, les Sociétés anglaises de la statistique 
ont entrepris des études sur le travail et la vie de la classe ouvrière alors 
qu’une nouvelle division d’études de la Chambre de commerce (Board of 
Trade) était responsable des statistiques « économiques11 ». Une fois les 
techniques d’enquêtes et la gestion des technologies d’information déve-
loppées, elles ont par la suite permis d’animer des discussions et des dé-
bats réfl échis sur les meilleures façons de présenter « l’existence des faits ». 
En outre, les observateurs amateurs, les intellectuels et les politiciens par-
tageaient souvent un réseau très uni, établissaient des contacts, et rencon-
traient des informateurs et des organes de publicité12.

Les commissions canadiennes

La commission Gosford est sans doute plus intéressante que celle présidée 
par Durham en ce qui concerne la réfl exivité gouvernementale puisque 
ses trois commissaires – Lord Gosford (1776-1849) président de la commis-
sion et gouverneur général, Sir Charles Grey (1785-1865) et Sir George 
Gipps (1791-1847) – ont respectivement diagnostiqué de manière très si-
milaire les problèmes politiques inhérents à la colonie, mais ont proposé 
des solutions diamétralement opposées. Le gouvernement whig d’Angle-
terre avait anticipé et peut-être même planifi é cette situation alors qu’il n’y 
avait guère de différence de point de vue à l’intérieur de la commission 
Durham. La commission Gosford devait examiner les conditions de la 
colonie et proposer de nouvelles avenues, mais n’avait aucun pouvoir 
pour imposer un quelconque changement. Durham pensait disposer des 
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privilèges d’un plénipotentiaire et n’avait donc pas besoin de considérer 
les dissensions. Tandis que la responsabilité de résoudre le problème cana-
dien avait été confi ée à Durham de sorte que le gouvernement whig puisse 
l’éloigner du Parlement et entraîner l’échec des propositions de l’aile 
gauche, Gosford, quant à lui, avait beaucoup d’espoir de mettre de l’avant 
une solution politique qui serait acceptée au Bas-Canada. Cette solution 
devait inclure les recommandations du Comité canadien de 182813 appuyé 
par l’Assemblée législative, mais que le gouvernement impérial tory a cru 
bon de négliger. En effet, Gosford était à quelques jours près de résoudre 
l’obstacle principal à cette réforme – la question de la liste civile14 –, et s’il 
l’avait fait, s’il avait aussi mis en œuvre le reste des propositions, il est 
probable qu’il n’y aurait eu aucune insurrection en 1837 dans les deux 
Canadas. En revanche, Durham qui avait été informé de l’infériorité poli-
tique des Canadiens français par l’oncle de sa femme, le seigneur de Beau-
harnois Edward Ellice, s’était engagé à une restructuration majeure du 
système politique colonial et restait beaucoup moins soucieux de l’opi-
nion publique coloniale. En plein milieu de cette crise politique, des réfor-
mateurs modérés comme Étienne Parent considéraient Gosford comme 
un homme de principes ; ainsi les évêques Mgr Lartigue et Mgr Signäy et 
leurs coadjuteurs de même que des patriotes de premier plan tels que 
Louis-Hippolyte Lafontaine, lui ont demandé d’intercéder contre l’Union 
des deux Canadas proposée par Durham. En fait, la commission présidée 
par Gosford voulait reconnaître le fait français en le cantonnant, alors que 
la commission Durham cherchait simplement à l’éliminer, du moins à 
long terme.

La commission Gosford a encouragé la collecte d’informations élé-
mentaires afi n d’informer le gouvernement impérial sur les réalités de son 
homologue colonial. Elle l’a renseigné sur son système politique et lui a 
fourni des détails importants sur ses problèmes principaux comme les fi -
nances publiques (démontrant ainsi que les recettes pouvaient aisément 
supporter à la fois une liste civile permanente et effectuer le paiement des 
dettes impayées). Toutefois, les commissaires ne bénéfi ciaient d’aucune 
compétence pour citer des témoins à comparaître, ils étaient chargés d’étu-
dier les conditions générales et non pas seulement d’approcher les membres 
de l’élite coloniale. Ils devaient saisir chacune des opportunités pour éta-
blir une « unrestrained intercourse » avec les habitants aussi bien anglais 
que français et de toutes les couches sociales, comme les paysans, les com-
merçants et les professionnels. Ils devaient intégrer « with an observant 
eye » les événements publics, les associations bénévoles et en plus, ils de-
vaient quotidiennement étudier la presse et les périodiques. Bref, il fallait 
porter « that wakeful attention to whatever is passing … indicative of the 
political state of Lower Canada, which a rational curiosity would recom-
mend to persons holding no offi cial station. » Leurs observations ne devaient 
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pas être altérées par leur jugement, et leur attitude devait toujours refl éter 
une « due circumspection and reserve15 ». Ces affi rmations cernent bien les 
premières directives méthodologiques propres à une science sociale sou-
cieuse de recueillir des observations à partir desquelles se dégageraient les 
conditions sociales.

Dans un geste sans précédent, le ministère a désigné T. F. Elliot (1801-
1880), fonctionnaire du ministère des Colonies en Angleterre, la personne 
la mieux informée sur le Canada, comme secrétaire de la commission Gos-
ford, et l’a invité à mener une évaluation des rapports des commissaires. 
Se sentant gêné par cette mesure qui rompait avec les hiérarchies conven-
tionnelles de l’autorité et du statut, Elliot soutenait qu’il souhaitait être 
soit secrétaire soit commissaire, et non secrétaire nommé, agissant à titre 
de commissaire. Mais, en raison de son statut social, il fut écarté du poste 
offi ciel de commissaire. Néanmoins, Gosford et ses collègues désiraient 
connaître son opinion et ont donc inclus dans leurs rapports ses propos 
sous forme de compte rendu. Elliot bénéfi ciait d’une communication di-
recte avec le ministère et était invité à participer à l’élaboration des plans 
de restructuration du Conseil exécutif. Ses remarques ont été bien reçues 
non seulement en raison de sa formation et de sa connaissance, mais aussi 
parce que les consignes offi cielles spécifi aient que « each commissioner 
will be at liberty to record his own views on the minutes, and to contro-
vert, in the same place, any statement or argument of any of his col-
leagues ». On doit y voir là une innovation majeure. En effet, Grey et Gipps 
ont échangé des comptes rendus houleux, exprimant leur désaccord sur 
des questions telles que la représentation politique et le compromis fi nan-
cier. À chaque divergence d’opinions répondait systématiquement une 
indication contraire. Grey a signé le rapport fi nal de la commission avec 
des réserves et, malgré les oppositions soutenues de ses collègues, a an-
nexé au rapport un compte rendu contenant ses réticences à l’égard des 
conclusions de l’enquête. À son retour en Angleterre dès décembre 1836, il 
a fait pression sur le gouvernement au profi t d’une restructuration radi-
cale du système politique bas-canadien, bien loin des idées de Gosford et 
encore plus éloignées des propositions que formulera plus tard Durham. 
Grey a en vérité dénoncé l’intention de Gosford d’établir un conseil exécu-
tif plus représentatif. C’est la présence d’Elliot comme secrétaire qui a 
d’ailleurs permis au ministère des Colonies d’avoir accès à des informa-
tions privilégiées sur les activités internes de la commission et ainsi de 
connaître les différentes opinions sur des sujets contestés.

Une psychologie sociale matérialiste

En plus de partager des orientations politiques, des origines sociales et un 
milieu culturel, les commissaires adhéraient à une profonde croyance 
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voulant que les caractéristiques de la population comme ses acquis et ses 
intérêts soient déterminées par ses conditions matérielles et ses pratiques. 
Ce qui distingue ces intellectuels libéraux des analystes politiques les pré-
cédant repose sur la conviction que les conditions et les pratiques sociales 
pouvaient être planifi ées afi n de produire les résultats désirés. Le succès 
de la gouverne exigeait que l’on façonne et forme les sujets politiques de 
manière à pouvoir les diriger convenablement. On constate que les 
membres des commissions Gosford et Durham étudiaient et posaient en 
ce sens un diagnostic sur la subjectivité politique de la colonie, et réfl échis-
saient à des moyens pour y appliquer les projets proposés par le gouver-
nement. À l’intérieur de la colonie, l’implication des commissaires d’éta-
blir un gouvernement représentatif conduit par des hommes éclairés était 
motivée par l’existence d’une population qu’ils considéraient comme in-
capable d’agir avec raison. L’analyse de T. F. Elliot de la conscience poli-
tique des habitants et de leurs leaders politiques en est une illustration.

En mars 1836, à la suite de l’échec concernant la proposition d’une 
liste civile selon les souhaits de Gosford, Elliot écrivait que, devant les 
demandes de l’Assemblée législative, « the time has come when a choice 
must be made between concession or resistance ». À ses yeux, une législa-
ture et un Conseil exécutif élus étaient irrecevables parce que les leaders 
politiques étaient emplis de jalousie nationale et de préjugés politiques, et 
que la population foncièrement apathique se trouvait incapable de faire 
pression sur eux. « It is an anxious thing » écrivait-il « to watch the wor-
king of the British Constitution in a place where public opinion is so li-
mited in Extent as here ; but to try American Institutions under the same 
Circumstances, would appear to me desparate. » Elliot soutenait que la 
réplique possible à sa demande était « that a people can only learn the use 
of political functions, like any thing else, by practice, » et il endossait cet 
argument. Pourtant, pour que le peuple s’instruise, ses agissements poli-
tiques « must be such that their consequences may be apparent, and com-
prehensible to those by whom they are performed. » Le problème au Bas-
Canada résidait dans la Constitution de 1791 responsable d’avoir produit 
des électeurs au niveau le plus élevé des formes de gouvernement et non 
à leur niveau le plus bas.

Il pensait que « Election of offi cers in a Parish, where the evil result of 
every lazy or interested choice could appear before the voters in a pal-
pable & corporeal shape, would no doubt have been an excellent School to 
form Freemen. » Pourtant, au Bas-Canada, « they have Popular Power in 
one of the highest forms alone » : l’élection de la chambre d’Assemblée. Ce 
corps et ses activités étaient distanciés et isolés de manière à ce qu’il ne 
subsiste aucun rapport entre les choix électoraux et leur impact sur la vie 
quotidienne des citoyens. Selon Elliot, avoir permis aux gens de s’expri-
mer à travers l’Assemblée législative avait « signally failed » dans la tenta-
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tive de produire des sujets politiques rationnels et, dans ces circonstances, 
accorder davantage de pouvoir au Conseil par un processus d’élection 
relevait de la folie16. Même si les autres commissaires sous Gosford et le 
personnel affecté à la commission Durham partageaient cette analyse, de 
nombreux désaccords entre Gosford et ses commissaires persistaient.

Les débats internes de la commission sont intéressants pour ce qu’ils 
sont, mais plus que tout, ils montrent que cette commission était loin 
d’être un exercice d’approbation rapide et automatique. Les divergences 
internes ont en vérité ouvert un espace de réfl exion critique sur les meil-
leurs moyens de gouverner le Bas-Canada et ont proposé une variété de 
futurs possibles pour la colonie. Gosford et Gipps croyaient que la meil-
leure approche à adopter était de respecter l’esprit des recommandations 
de 1828 sans procéder à des changements constitutionnels. Sur certains 
sujets, ils demeuraient intransigeants. Par exemple, ils ont refusé d’abro-
ger, voire de réviser, la charte de la British and American Land Company. 
Toujours gouverneur, Gosford a sans cesse agi pour maintenir à l’ordre du 
jour les recommandations de 1828 : ne pas intervenir dans le processus 
législatif où les intérêts étrangers ne sont pas en jeu ; entériner les nomina-
tions sur la base des compétences et ni sur des critères ethniques ni par 
clientélisme partisan ; veiller à réformer la magistrature de manière à y 
inclure le plus de francophones possible ; exiger la démission des conseil-
lers ayant plusieurs mandats à la fois. Il a cherché à faire de l’anglais et du 
français les deux langues offi cielles de l’administration gouvernementale 
et, dans un geste audacieux, à nommer au Conseil exécutif un certain 
nombre d’hommes qui ont soutenu les 92 Résolutions. En effet, il a fait 
pression pour forcer certains conseillers législatifs à démissionner, et à re-
cevoir désormais l’approbation du Conseil pour renouveler les futurs 
mandats. Il pense même à exiger des membres dudit Conseil de renoncer 
à leur mandat après chaque élection. D’autres mesures semblables ont été 
avancées et ont vraisemblablement indigné l’opinion des Anglais conser-
vateurs. Par contre, plusieurs des questions en suspens qui concernaient la 
colonie ne pouvaient être résolues sans l’intervention de l’Empire. Gos-
ford a déclaré vouloir appuyer n’importe quel projet susceptible d’être 
entériné par une législature qui proposerait de commuer les tenures sei-
gneuriales en échange de justes compensations. Malgré cela, aucun terrain 
d’entente ne fut possible en ce sens, et surtout, en ce qui touchait la struc-
ture même du système politique.

Certes, le succès du programme de réforme suggéré par Gosford au-
rait pu s’avérer insuffi sant pour empêcher les insurrections. La pénurie 
grandissante des terres et des emplois sur les territoires seigneuriaux, le 
fardeau des rentes et d’autres prélèvements, le système de dîme, le prix 
élevé des terres dans les Cantons de l’Est et la réticence des paysans à y 
émigrer, et cela dans un contexte de souffrance et de misère causées par la 
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famine et la crise fi nancière en 1837, auraient pu radicaliser de toute façon 
la population rurale au point où l’insurrection était la seule option. Tou-
jours est-il que le refus des patriotes de Papineau de ne considérer aucune 
réforme politique si l’on n’accordait pas un Conseil électif, et le veto du 
Conseil de la proposition des modérés à l’Assemblée d’accorder une liste 
civile de six mois en mars 1836, ont sapé les plans de réforme de Gosford. 
L’échec des négociations entourant l’adoption d’une liste civile perma-
nente a amené les commissaires à vivement demander l’intervention du 
gouvernement whig. Toutefois, la proposition écrite faisant l’objet des fa-
meuses Dix Résolutions Russell a intensifi é les oppositions à l’intérieur du 
gouvernement colonial.

En 1836, Sir Charles Grey affi rmait que seules deux possibilités se pré-
sentaient à la Couronne pour gouverner le Bas-Canada : utiliser les reve-
nus de la Couronne pour soutenir à son degré minimal le système poli-
tique colonial, garantissant l’ordre public et le respect de la loi en laissant 
les partis se disputer entre eux, ou réécrire la constitution de la colonie en 
respectant les principes fondateurs du texte de 1791 pour un gouverne-
ment responsable en prenant soin de transformer les divisions internes et 
de créer une nouvelle entité fédérée. Cette dernière possibilité était celle 
envisagée par Grey et à laquelle T. F. Elliot était plutôt favorable.

L’effort de reconfi guration de Grey

Grey considérait, tout comme son collègue Elliot et, bien sûr, l’opinion 
anglaise libérale, que le gouvernement local était une école politique et 
que les paysans canadiens-français avaient besoin d’une éducation en la 
matière. À la suite de l’échec autour de la liste civile, Grey s’était plus que 
jamais opposé avec intransigeance au compromis et à toute forme de 
concession dans l’intérêt de la majorité francophone à l’Assemblée. Selon 
lui, des revenus abondants destinés à soutenir l’appareil gouvernemental 
dormaient déjà dans les caisses du Trésor et la Couronne bénéfi ciait d’une 
autorité constitutionnelle justifi ée par l’Acte de Québec pour récupérer 
ces montants si elle le désirait. Ne pas subvenir au fi nancement perma-
nent du judiciaire et de la fonction publique empêcherait le pouvoir exé-
cutif de disposer d’une autorité et d’une infl uence qui, dans de telles 
conditions, s’avérerait complètement inacceptable pour les capitalistes 
anglais.

Dans une correspondance privée avec le secrétaire aux affaires colo-
niales, Grey résumait sa pensée ; « the incautious generosity with which 
sacrifi ces have been made of the means of government has obtained no-
thing in return, not even a pause in vituperation ». Pourtant, si la question 
fi nancière pouvait être réglée une fois pour toutes à l’aide de l’interven-
tion impériale, on pouvait entreprendre un programme de réforme qui 
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« would help to draw under the control of government the most active and 
intelligent minds in the Province. » Toute intervention devait être guidée 
par les principes voulant que « Canada is to remain a part of the British 
Empire, & that the measure of liberty & forms of institutions to be granted 
to its inhabitants shall always be, as nearly as possible those of England. » 
Si l’on ne cessait d’accorder des concessions au parti des Canadiens fran-
çais, le « commercial party » leur serait complètement hostile et, tôt ou 
tard, « one of them will have to be put down by the military »

Grey écrivit au début de 1836 que « notions of any insurrection of the 
French Canadians, or of a contest between them and the mother country 
may be cast aside as utterly unfounded & foolish », avis partagé par 
d’autres observateurs. Il émit encore la même opinion en avril 1837 au 
moment même où on rendait publiques les Résolutions Russell. Le réel 
danger politique dans cette colonie venait d’un « republican spirit and the 
tendency to a connexion with the United States of the colonizing, mercan-
tile & monied classes. » La compréhension qu’avait Grey de ces conditions 
particulières s’appuyait sur l’idée que le confl it à l’intérieur de la colonie 
était « on the one side, the union of the French Canadian lawyers and Roman 
Catholic Priests in defence of institutions on which their whole consequence 
and even means of living depend. On the other the energy & eagerness of 
the British commercial & monied interest whose plans and activity are 
impeded by the system which is the support of their opponents. » L’appel 
pour soutenir les institutions républicaines venant d’une partie des 
hommes politiques francophones n’était alors vu que comme une tactique 
politique et non comme une position sérieuse : ils désiraient conserver 
l’Église et leurs seigneuries17.

À la lumière de cette analyse, Grey proposait une reconfi guration ra-
dicale du Bas-Canada, une reconstruction qui devrait préserver les inté-
rêts des partis en lutte, qui respecterait les principes de la démocratie re-
présentative britannique et enfi n, donnerait une éducation pratique en 
économie politique à tous les habitants. Finalement, en rejetant les clauses 
incluses dans l’esquisse de Loi sur le Canada (Canada Bill) rédigée au mi-
nistère des Colonies en janvier 1837, Grey perdait toute illusion d’un gou-
vernement qui aurait inclus dans cette loi ses opinions.

Ce que le ministère anglais proposait plutôt de faire en premier lieu 
était d’avancer les surplus du gouvernement à la colonie comme un prêt 
garanti par des revenus héréditaires. Le Bas-Canada serait ensuite divisé 
en trois « circonscriptions », une au nord, une autre au sud et une dernière 
à l’ouest, et celle située le plus au sud comprendrait l’ensemble des terres 
seigneuriales. Les propriétaires fonciers éliraient pour chacune des cir-
conscriptions un tribunal bénéfi ciant d’un droit de taxation à des fi ns de 
développement régional. Montréal et Québec constitueraient deux entités 
municipales indépendantes et le Parlement continuerait d’avoir un 
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Conseil exécutif et une Assemblée législative. Toutefois, cette loi donnerait 
naissance à un nouveau corps composé de onze commissaires avec une 
présidence nommée par la Couronne et qui aurait le pouvoir de légiférer 
en matière de commerce et de navigation au Canada. Les législatures du 
Haut et du Bas-Canada se verraient également obligées de nommer res-
pectivement trois commissaires ; deux des quatre autres deux devraient 
être originaires de Montréal et deux encore de Québec. En plus de ces 
pouvoirs sur le commerce, le corps de commissaires agirait comme cour 
d’appel pour les deux colonies, capable même de porter des accusations 
contre les juges. Enfi n, cette esquisse proposait quelques changements 
dans les frontières internes et incluait un plan pour coloniser le Saguenay, 
sans pourtant dire un mot sur la Gaspésie18.

Grey s’était opposé à ce brouillon de loi pour plusieurs raisons, mais 
surtout parce qu’il laissait l’Assemblée législative inchangée. Il prétendait 
qu’un tel organe n’agirait jamais en faveur du développement commercial 
de la colonie. Prêter des sommes d’argent pour payer les arriérés de la liste 
civile laissait toujours l’exécutif dépendant des votes annuels du Parle-
ment, une chose inacceptable à ses yeux. La colonie était déjà composée de 
cinq districts, il était donc insensé de créer trois circonscriptions. Grey 
croyait que les paysans des seigneuries n’accepteraient jamais d’être taxés 
délibérément pour favoriser le progrès régional. En aucun cas, ces trois 
circonscriptions ne pourraient englober l’ensemble des terres seigneu-
riales et donc les tenures socagères se trouveraient éparpillées. Toutefois, 
il approuvait l’idée que Montréal et Québec puissent devenir des munici-
palités indépendantes, mais leurs frontières respectives devaient être pré-
cisées afi n de garantir au capital marchand la majorité électorale. Il serait 
peut-être préférable de créer une corporation du Saint-Laurent similaire à 
la gestion de la Tamise en Angleterre.

Malgré de nombreuses répétitions dans ses propositions, les idées de 
Grey concernaient la création de nouvelles subdivisions dans une nou-
velle législature fédérale au Bas-Canada. Une des premières versions de 
son plan comportait dix unités politiques, incluant Montréal et Québec. La 
colonie devrait être divisée de telle sorte que tous les territoires seigneu-
riaux et les terres socagères contiguës aient leur propre législature régio-
nale. Encore une fois, Québec et Montréal – et par conséquent, le capital 
commercial – contrôleraient la voie navigable, et la British and American 
Land Company aurait tout le loisir pour assurer la prospérité dans les 
townships. De nouveaux espaces au Saguenay et à Ottawa pourraient être 
ouverts à la colonisation britannique (bien que la Compagnie de la Baie 
d’Hudson ait un bail sur le Saguenay jusqu’en 1842).

La représentation politique serait organisée de façon à ce que les uni-
tés anglaises puissent contrôler la chambre basse d’un système législatif 
fédéral bicaméral alors que les membres de la chambre haute seraient 
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nommés, tout en demeurant dépendants des souhaits des majorités régio-
nales, exerçant leur droit dans le cadre d’une administration municipale 
anglaise. Comme Grey le soulignait :

[T]he French Canadians, who would retain on both sides of the St. Lawrence a solid 
territory of much greater extent, population and agricultural improvement, than any of 
the others, with an undisturbed enjoyment of their religion and laws, would have only 
themselves to blame, were they not to maintain a footing of at least perfect equality 
with all their compatriots.

Aussi, quiconque vivant entre une tenure seigneuriale et une tenure 
socagère pouvait décider de convertir ses terres sous une tenure diffé-
rente. Grey espérait ainsi voir les terres seigneuriales disparaître peu à 
peu19.

À partir d’une perspective de gouvernementalité, le plan élaboré par 
Grey s’avérait particulièrement intéressant. Il visait à créer une nouvelle 
machine politique autorégulée qui aurait préservé la langue française, 
l’Église, la dîme et le système seigneurial tout en prenant en charge l’édu-
cation pratique des habitants. Ce plan aspirait à préserver la « English li-
berty » et étendre la récente réforme les institutions municipales de l’Em-
pire à la colonie. Il levait les contraintes sur l’accumulation du capital et le 
développement des infrastructures de transports, et l’on peut supposer 
qu’il aurait aussi autorisé la législature fédérale à réformer le système ban-
caire. Il cherchait également à produire des sujets politiques libéraux et 
responsables : si les Canadiens français cherchaient à s’accrocher à leur 
société archaïque, ils étaient libres de le faire et d’en assumer les consé-
quences. S’ils remarquaient toutefois que les hommes et les femmes vivant 
sur les tenures socagères étaient plus riches, ils pourraient les rejoindre 
librement. Alors que le capital anglais nécessitait une réforme politique, 
les Canadiens français, écrivait Grey « are wedded to their clumsy and 
embarrassing laws of real property & the Genius of the Roman Catholic 
Church is adverse to the circulation of property in land, to the funding & 
credit system – in two words, commercial enterprize ». Ces deux groupes, 
observait-il avec regrets, « are to be for some time to come, irreconcilable, 
and therefore to be provided for, at present, by distinct and separate regu-
lation 20. » En somme, Grey avait élaboré un système de sécurité fondé sur 
une division ethnique et religieuse.

Conclusion

La commission Gosford s’est offi ciellement terminée après le départ de 
Québec de T. F. Elliot le 18 février 1837. Elliot a emporté avec lui en Angle-
terre la version fi nale du rapport des commissaires, où des plans étaient 
déjà élaborés afi n de traiter la question canadienne. Contre l’opposition de 
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l’aile radicale, le gouvernement whig s’était aligné sur une position agres-
sive émanant des Résolutions Russell présentées en mars, permettant au 
gouverneur, une fois la législation adoptée, de consacrer des sommes 
d’argent du trésor au paiement des arriérés de la liste civile et au soutien 
des projets pour lesquels l’Assemblée avait déjà donné son aval. La mort 
de William IV et de nouvelles élections en Angleterre en 1837 ont toutefois 
empêché la promulgation d’une loi sur le Canada basée sur ces Résolu-
tions. Il ne restait plus à Gosford qu’à rencontrer, en août, les autorités lé-
gislatives coloniales et de les informer du danger des principes de dota-
tions inclus dans les Résolutions. Toutefois, entre-temps, le gouvernement 
anglais avait déjà abandonné le projet. Une correspondance privée entre 
Lord Glenelg et Gosford vers la fi n du mois d’août 1837 révèle cette inca-
pacité du ministère d’énoncer clairement une politique pour le Canada et 
témoigne de sa profonde inquiétude à cet égard après l’échec de la mis-
sion de Gosford21. Glenelg laissait planer le doute quant à diverses possi-
bilités, appuyées par certains députés whigs, notamment par Lord Howick 
(le beau-frère de Durham), pour établir un Conseil législatif élu. Les divi-
sions dans la commission Gosford mettent en lumière la présence d’un 
espace de réfl exion consciente du comment et du pourquoi gouverner la 
colonie. Ces divisions ont également alimenté des dissensions politiques 
en Angleterre, freinant toute forme de réforme coloniale. Elles ont proba-
blement accéléré la prise d’armes et les actions violentes qui ont assombri 
la colonie en 1837, particulièrement parce qu’elles ont empêché Gosford 
d’entreprendre les réformes promises, et de faire de nouvelles nominations.

En avril et mai 1838, dans le Hastings bloqué en mer, on étudiait dans 
la suite de Lord Durham des montagnes de documents sur la colonie, in-
cluant les rapports de la commission Gosford. Durham et son entourage 
considéraient Gosford comme un gouverneur mou et hésitant, déterminé 
à accorder beaucoup trop de concessions au parti des Canadiens français. 
Le plan de Sir Charles Grey qui était de séparer les territoires seigneuriaux 
et les tenures socagères à l’intérieur d’une nouvelle fédération n’a soulevé 
aucun intérêt de la part du groupe. Durham était décidé à perpétrer la fé-
dération de l’Amérique du Nord britannique, mais son secrétaire en chef, 
Charles Buller, s’y était opposé, affi rmant que cela préserverait le « French-
Canadianism », qui devait plutôt être éliminé au nom de la doctrine de colo-
nisation systématique.

Durham et son entourage préconisaient également une approche ba-
sée sur la gouvernementalité libérale où les relations entre la population, 
le territoire et les institutions pouvaient être converties en une sorte de 
machine qui produirait de la sécurité. Pour conduire ses études et consti-
tuer ses rapports, ce groupe a aussi utilisé la collecte d’informations et a 
récupéré les principes analytiques de la « science sociale ». La commission 
Buller pour l’éducation (Buller Education Commission) a produit la plus 
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ambitieuse étude sociale de la colonie, imitant les pratiques déjà en cours 
en Angleterre : rassembler des citoyens afi n de répondre à de vastes ques-
tionnaires tout en leur apprenant leur fonctionnement. Aussi, la commis-
sion des terres de la Couronne (Crown Lands Commission) a-t-elle révisé 
l’ensemble du processus de concession antérieure des terres et permis à 
Edward Gibbon Wakefi eld de réaliser ses ébauches pour une colonisation 
systématique. La commission municipale cherchait à étendre à la colonie 
les réformes proposées par l’English Royal Commission on Municipal Corpo-
rations de 1835 et 1837.

En conclusion, les deux commissions royales canadiennes mérite-
raient davantage d’attention afi n d’être comprises comme lieu d’élabora-
tion du mode libéral de gouvernement et de développement des tech-
niques et des pratiques d’une science sociale. Mesurer leur importance 
historique à la lumière de leurs actions en vue de satisfaire les demandes 
politiques des Patriotes demeure totalement inadéquat pour véritable-
ment comprendre à la fois leur forme et leur organisation interne.
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